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1. SOMMAIRE


1.1 Contexte et objectifs

· Le sondage omnibus visait globalement à faire le suivi de la connaissance, des opinions, des attitudes et des comportements des Canadiens âgés de 17 à 30 ans à l’égard des prêts étudiants des gouvernements. 
· Ce sondage téléphonique auprès des jeunes Canadiens (de 17 à 30 ans inscrits ou non à des études postsecondaires) a été réalisé du 18 mars au 20 avril 2006 au moyen d’un échantillon aléatoire de 3 356 répondants de l’ensemble des provinces et des territoires du Canada
.

· Le sondage a été réalisé sous la direction du Programme canadien de prêts aux étudiants (PCPE) en collaboration avec des représentants des provinces et des territoires.  

· Un sondage national semblable et comparable (comprenant les administrations non participantes), utilisant la plupart des questions de cette année, a été réalisé l’année dernière.  

· Les questions posées dans le sondage portaient sur : 

· la mesure de la participation aux études postsecondaires (EPS) de la cohorte d’âge visée;  

· les raisons expliquant la non-participation à des EPS; 

· les intentions quant à la poursuite d’études postsecondaires à l’avenir; 

· les obstacles financiers et autres contraintes auxquels font face les jeunes quand ils font ou décident de faire des études postsecondaires;

· les sources de financement actuelles et prévues que les jeunes utilisent et sur lesquelles ils comptent pour financer leurs EPS;  

· l’incidence de l’obtention d’un prêt étudiant du gouvernement sur la décision de poursuivre des EPS;  

· la connaissance qu’ont les jeunes d’éléments particuliers du programme comme les sites Web provinciaux d’aide financière aux étudiants et Ciblétudes et l’utilisation qu’ils en font;   

· le degré de satisfaction par rapport aux aspects liés à l’exécution du programme de prêts; 
· ce que les jeunes prévoient faire après leurs études postsecondaires. 
· Même si les résultats généraux peuvent être considérés comme exacts à 
+/- 1,7 %, 19 fois sur 20, les résultats des sous‑groupes peuvent contenir des marges d’erreur d’échantillonnage plus importantes.
· Remarque : Seule une erreur d’échantillonnage peut être mesurée. De plus, les résultats de tout sondage peuvent contenir des erreurs discrétionnaires dont les suivantes : erreur de couverture, erreur de mesure, erreur due à la non‑réponse et, parfois, d’autres types d’erreurs. La qualité d’un sondage repose sur la gestion efficace de ces sources d’erreurs potentielles afin que l’on puisse faire le plus petit nombre d’erreurs possible au total. 
· Autre remarque : Les sondages d’opinion publique ne peuvent pas être des mesures exactes des perceptions; ils ne sont que des approximations. 
1.2 Participation aux EPS

· Globalement, les taux de participation actuels et passés étaient statistiquement identiques
 à ceux de l’année dernière (aucune différence notable). Toutefois, le sondage a révélé que la participation prévue aux EPS a diminué considérablement à la fois chez les étudiants et ceux qui ne sont pas actuellement inscrits. 
Inscription actuelle

· Cette année, 33 % du groupe visé par le sondage (jeunes de 17 à 30 ans) étaient actuellement inscrits dans un établissement d’enseignement postsecondaire, dans un collège, dans une école ou une université
. C’est exactement le même taux que l’année dernière. 
· L’inscription actuelle à des EPS était statistiquement la même dans les administrations intégrées
 (32 %) que dans les administrations non intégrées (34 %) et légèrement plus faible dans les administrations participantes (32 %) que dans les non participantes (37 %)
.

· Parmi ceux qui étaient actuellement inscrits (33 %) : 

· 20 % étaient des étudiants à temps plein qui suivaient un programme complet d’études (exactement le même taux que l’année dernière); 

· 14 % étaient dans la première année de leur programme (exactement le même taux que l’année dernière); 

· 4 % suivaient des cours à distance/d’apprentissage en ligne (exactement le même taux que l’année dernière);

· 20 % prévoyaient poursuivre des EPS à la fin de leur programme d’études actuel (19 % l’année dernière). 

· Parmi ceux qui n’étaient pas actuellement inscrits (67 %) :  

· La plupart (54 %) n’avaient terminé aucun programme d’études postsecondaires (36 % de l’ensemble du groupe interrogé par rapport à 37 % l’année dernière).  

Précédemment inscrits

· 40 % des jeunes du groupe visé par le sondage s’étaient inscrits précédemment, mais ne sont pas inscrits cette année (39 % l’année dernière).  

· 73 % des jeunes du groupe visé par le sondage avaient déjà été inscrits ou étaient actuellement inscrits à des études postsecondaires (72 % l’année dernière).  

Jamais inscrits

· Parmi le groupe de jeunes visé par le sondage (jeunes de 17 à 30 ans), 27 % n’avaient jamais été inscrits à des EPS (28 % l’année dernière).  

· La proportion de répondants qui ne s’étaient jamais inscrits à des EPS était statistiquement la même dans les administrations intégrées (26 %) que non intégrées (27 %) et plus élevée dans les administrations participantes (28 %) que dans les non participantes (21 %).  

· Quand on a tenu compte des élèves encore à l’école secondaire (7 % cette année par rapport à 10 % l’année dernière), on a estimé que 20 % (18 % l’année dernière) ne s’étaient jamais inscrits à des EPS et ne fréquentaient plus l’école secondaire.   

Jeunes qui prévoient s’inscrire

· Cette année, 30 % du groupe de jeunes visé par le sondage prévoyaient s’inscrire à des EPS au cours de la prochaine année scolaire, ce qui représente une diminution importante par rapport à l’année dernière (40 %). 

· L’intention de s’inscrire à des EPS l’an prochain était légèrement plus élevée dans les administrations intégrées (32 %) que dans les administrations non intégrées (28 %) et beaucoup plus élevée dans les administrations participantes (32 %) que dans les administrations non participantes (23 %).  

· On a remarqué un déclin du taux de participation prévue chez : 

· ceux actuellement inscrits : 67 % ne prévoyaient pas s’inscrire l’année  prochaine par rapport à 55 % l’année dernière
;

· ceux qui ne sont pas actuellement inscrits : 67 % ne prévoyaient pas s’inscrire l’année prochaine par rapport à 58 % l’année dernière
.

· Le tableau qui suit présente une comparaison par rapport à l’année précédente des principaux taux de participation actuelle et prévue.

Participation actuelle et prévue aux EPS

– Résultats comparatifs d’une année par rapport à l’année précédente –

	ÉCHANTILLON TOTAL

Jeunes de 17 à 30 ans
	Cette année

(3 356)

%
	L’année dernière

(3 004)

%
	Différence

%

	Actuellement inscrits 
	33
	33
	0

	· Actuellement inscrits mais qui ne prévoient pas s’inscrire l’année prochaine
	22
	18
	+4

	· Actuellement inscrits et qui prévoient s’inscrire l’année prochaine
	11
	15
	-4

	· Actuellement inscrits mais qui ne prévoient pas poursuivre des EPS à la fin du programme actuel 
	20
	19
	+1

	· Actuellement inscrits et qui suivent des cours à distance/d’apprentissage en ligne
	4
	4
	0

	Pas actuellement inscrits
	67
	67
	0

	· Pas actuellement inscrits et qui ne prévoient pas s’inscrire l’année prochaine
	45
	39
	+6

	· Pas actuellement inscrits mais qui prévoient s’inscrire l’année prochaine
	15
	18
	-3

	· Encore à l’école secondaire
	7
	10
	-3

	Jamais inscrits
	27
	28
	-1

	· Jamais inscrits et pas à l’école secondaire
	20
	18
	+2

	· Jamais inscrits mais qui prévoient s’inscrire l’année prochaine
	10
	14
	-4

	Déjà inscrits mais pas présentement
	40
	39
	+1

	· Déjà inscrits, mais pas présentement et qui prévoient s’inscrire l’année prochaine
	9
	11
	-2

	Qui prévoient s’inscrire l’année prochaine
	30
	40
	-10


Tous les chiffres tiennent compte de l’échantillon total. 

1.3 Obstacles aux EPS

· Globalement, les obstacles financiers à la participation à des EPS au cours de la présente année scolaire demeuraient statistiquement identiques à ceux de l’année dernière.

Obstacles à l’inscription aux EPS

· 36 % de ceux qui n’étaient pas inscrits actuellement ont mentionné (spontanément) un obstacle financier ou lié au coût comme raison
, ce qui est semblable à l’année dernière (32 %). 

· Ils représentent 24 % du groupe visé par le sondage (21 % l’année dernière).  

· Les principales raisons non financières (autres que le fait de ne pas avoir terminé un programme d’études postsecondaires ou des études secondaires) étaient les responsabilités familiales et l’indécision au sujet des études à faire.  

· L’importance des obstacles financiers à l’inscription à des études postsecondaires au cours de la présente année scolaire a été confirmée de façon non spontanée :  

· Parmi ceux qui n’étaient pas inscrits cette année et qui ne fréquentent plus l’école secondaire, 39 % (43 % l’année dernière) ont reconnu l’un des quatre obstacles financiers énumérés dans le sondage comme raison de ne pas s’inscrire (voir le tableau suivant).  

· Ils représentaient 23 % de l’ensemble du groupe visé par le sondage (29 % l’année dernière). 

· Il n’y avait aucune différence notable à propos de cet indicateur combiné de quatre obstacles financiers reconnus par ceux qui n’étaient pas inscrits cette année entre les administrations intégrées (40 %) et les administrations non intégrées (39 %).  

· Les répondants des administrations participantes (41 %) étaient plus susceptibles de mentionner l’un des quatre obstacles financiers que les répondants des administrations non participantes (35 %) parce qu’ils étaient nettement (28 %) plus préoccupés par le fardeau de leur dette et leur capacité de rembourser leur prêt à la fin de leurs études que ceux des administrations non participantes (19 %).  

· Pour 26 % de ceux qui n’étaient pas inscrits, le principal obstacle financier était la crainte de ne pas pouvoir rembourser leur dette à la fin de leurs études par rapport à 29 % l’année dernière (15 % du groupe visé par le sondage par rapport à 19 % l’année dernière).  

· 12 % de ceux qui n’étaient pas inscrits ont reconnu que l’absence d’un prêt d’études du gouvernement était un obstacle financier (7 % du groupe visé par le sondage) par rapport à 12 % l’année dernière (ou 8 % du groupe visé par le sondage l’année dernière).  

· Il n’y avait pas de différence notable à propos de cet obstacle financier particulier entre ceux qui n’étaient pas inscrits dans les administrations intégrées (13 %) ou participantes (12 %) et les administrations non intégrées (11 %) ou non participantes (10 %).  
· Même si ceux qui touchaient un revenu personnel plus faible étaient plus susceptibles de reconnaître l’un des quatre obstacles financiers (46 %) que ceux qui avaient un revenu personnel plus élevé (37 %), l’absence de prêt étudiant gouvernemental comme obstacle financier à l’inscription aux EPS n’avait pas de lien avec le revenu personnel.  
Obstacles à l’inscription à un programme complet d’études

· Parmi la tranche de 25 % des élèves actuels inscrits à temps partiel ou à temps plein mais qui ne suivent pas un programme complet d’études offert par leur programme :  

· presque la moitié (44 %) ont déclaré (spontanément) qu’un obstacle financier les empêchait d’étudier à temps plein ou de suivre un programme complet d’études. Ils représentaient 11 % des étudiants ou 4 % du groupe visé par le sondage.  

· L’année dernière, on est arrivé aux mêmes constatations : 10 % des étudiants ou 3 % des étudiants visés par le sondage.  

· La même proportion de jeunes ont mentionné que des obstacles financiers les empêchaient d’étudier à temps plein ou de s’inscrire à un programme complet d’études, peu importe l’administration.  
Obstacles à la poursuite d’EPS

· La plupart des étudiants actuels (59 %) n’avaient pas l’intention de poursuivre des EPS après avoir obtenu leur diplôme ou terminé leur programme actuel. 

· Ceux qui n’avaient pas l’intention de poursuivre des EPS après l’obtention de leur diplôme ou à la fin de leur programme actuel en raison d’un obstacle financier représentaient 28 % des étudiants ou 9 % du groupe visé par le sondage
. 

· Parmi les raisons mentionnées (spontanément), on trouvait un obstacle financier pour 45 % des étudiants n’ayant pas l’intention de poursuivre des EPS.  

· De plus nombreux étudiants des administrations intégrées (62 %) ou participantes (62 %) que des administrations non intégrées (55 %) ou non participantes (47 %) prévoyaient ne pas poursuivre d’études postsecondaires après l’obtention de leur diplôme ou à la fin de leur programme d’études actuel.  

· En outre, un obstacle financier a été mentionné par un plus grand nombre d’étudiants qui prévoyaient ne pas poursuivre d’EPS dans les administrations intégrées (49 %) que dans les administrations non intégrées (38 %) et par plus d’étudiants dans les administrations participantes (45 %) que dans les administrations non participantes (35 %).  

· Le tableau suivant résume les principales constatations mentionnées ou reconnues par les répondants en ce qui a trait aux obstacles financiers à la participation à des EPS.

 Obstacles financiers à la participation à des EPS

– Résultats comparatifs par rapport à l’année précédente –

	ÉCHANTILLON TOTAL

Jeunes de 17 à 30 ans
	Cette année

(3 356)

%
	L’année dernière

(3 004)

%
	Différence

%

	· Étudiants qui n’ont pu s’inscrire à un programme d’études complet ou à des études à temps plein cette année en raison d’un obstacle financier (affirmation spontanée)
	4
	3
	+1

	· Étudiants qui n’ont pu s’inscrire à des EPS cette année en raison d’un obstacle financier (affirmation spontanée) 
	24
	21
	+3

	· Étudiants qui ont admis qu’un obstacle financier était une raison importante de ne pas s’inscrire à des EPS cette année (affirmation non spontanée – voir les détails ci‑après) 
	23
	29
	-6

	Étudiants qui ont reconnu que l’élément suivant était un obstacle financier important à leur inscription cette année (affirmation non spontanée)

	· Absence d’un prêt étudiant du gouvernement
	7
	8
	-1

	· Impossibilité d’emprunter de l’argent auprès des institutions financières
	7
	11
	-4

	· Impossibilité d’obtenir un appui financier des parents ou tuteurs ou d’autres membres de la famille
	12
	14
	-2

	· Inquiétude au sujet du fardeau d’endettement ou de la capacité de rembourser
	15
	19
	-4


Toutes les données tiennent compte de l’échantillon total. 

1.4 Titulaires d’un prêt étudiant du gouvernement (PEG)

· En général, la proportion de répondants qui avaient présenté une demande de PEG et qui en avaient obtenu un demeurait statistiquement la même que l’année dernière, tout comme la proportion de ceux qui prévoyaient s’inscrire l’année prochaine et qui avaient l’intention de présenter une demande de PEG.  

· Parmi la tranche de 27 % (la même que l’année dernière) des étudiants qui avaient présenté une demande de PEG pour leur année d’études actuelle :   

· 22 % avaient obtenu un PEG, ce qui est presque exactement la même proportion que l’année dernière (21 %);

· 7 % avaient reçu leur premier PEG au moment du sondage (6 % l’année dernière);  

· 5 % avaient présenté une demande mais n’avaient pas reçu de PEG pour leur année d’études actuelle (6 % l’année dernière).  

· Si on fait une extrapolation par rapport à la population, cela représente presque 400 000 étudiants
;

· Un peu plus d’étudiants des administrations intégrées avaient présenté une demande (30 %) et reçu un PEG (24 %) que d’étudiants des administrations non intégrées (25 % et 21 % respectivement). En outre, un peu plus d’étudiants des administrations participantes avaient présenté une demande (28 %) et reçu un PEG (23 %) que d’étudiants des administrations non participantes (25 % et 21 % respectivement). Toutefois, ces différences n’étaient pas statistiquement significatives.  

· Parmi la tranche de 43 % des étudiants qui avaient présenté une demande de PEG (39 % l’année dernière) à un moment donné :  

· 21 % n’avaient pas reçu de prêt pour l’année d’études actuelle (18 % l’année dernière). 

· Parmi ceux qui prévoyaient s’inscrire l’année prochaine, 40 % avaient l’intention de présenter une demande de PEG (43 % l’année dernière).  

· 31 % des élèves actuels qui n’ont pas de PEG et qui prévoyaient s’inscrire à des EPS l’année prochaine avaient l’intention de présenter une demande de PEG (27 % l’année dernière)
.

· L’intention de présenter une demande l’année prochaine chez ceux qui prévoyaient s’inscrire était plus élevée dans les administrations intégrées (44 %) que dans les administrations non intégrées (36 %), mais identique dans les administrations participantes (40 %) et les administrations non participantes (40 %).  

· Pour la prochaine année scolaire, on a estimé que les nouvelles demandes (33 %) dépasseraient fortement les demandes renouvelées (7 %) à l’instar de l’année dernière (35 % et 8 % respectivement). 

· Comme pour l’année dernière, les titulaires de PEG étaient plus susceptibles que les autres étudiants d’avoir déménagé pour poursuivre leurs études (35 % par rapport à 25 % pour les autres étudiants), en grande partie dans leur province ou territoire (31 %). Toutefois, ils étaient moins susceptibles :  

· de vivre chez leurs parents (45 % par rapport à 65 % des autres étudiants);  

· de déclarer un revenu personnel supérieur à 15 000 $ (9 % par rapport à 26 %). 

· 10 % des étudiants ont déclaré avoir une subvention pour études du gouvernement
.

· 31 % des bénéficiaires de PEG étaient aussi titulaires d’une subvention pour études du gouvernement par rapport à 4 % des étudiants qui n’avaient pas de PEG
.

· Le tableau suivant présente une comparaison d’une année à l’autre des principales constatations liées à la demande et à la possession d’un PEG. 

Demande et possession d’un prêt d’études du gouvernement

– Résultats comparatifs par rapport à l’année précédente –

	ÉTUDIANTS
	Cette année

(1 292)

%
	L’année dernière

(914)

%
	Différence

%

	· Ont présenté une demande de PEG pour l’année d’études actuelle 
	27
	27
	0

	· Titulaires actuels d’un PEG
	22
	21
	+1

	· Premier PEG
	7
	6
	+1

	· Ont présenté une demande, mais n’ont pas reçu de PEG pour l’année d’études actuelle 
	5
	6
	-1

	· Ont déjà présenté une demande de PEG
	43
	39
	+4

	· Ont déjà présenté une demande de PEG, mais n’en avaient pas pour l’année d’études actuelle
	21
	18
	+3

	· Titulaires d’un PEG et titulaires d’une subvention d’études du gouvernement
	7
	8
	-1

	· Ont l’intention de présenter une demande de PEG pour la prochaine année scolaire 
	83
	83
	0


Toutes les données tiennent compte de l’ensemble des étudiants.

1.5 Impact d’un PEG sur l’année scolaire actuelle

Titulaires actuels d’un PEG

· En général, les conséquences liées au fait de ne pas recevoir un PEG sur les titulaires actuels étaient statistiquement identiques à celles de l’année dernière : dans le cas de 77 % des titulaires d’un PEG visés par le sondage (80 % l’année dernière), il y aurait eu des conséquences importantes (non‑inscription/changement du nombre de cours ou d’établissement d’enseignement) s’ils n’avaient pas bénéficié d’un PEG pour leur année scolaire actuelle.  

· De façon plus précise, si les titulaires d’un PEG n’avaient pas reçu leur prêt cette année : 
· 53 % ne se seraient pas inscrits cette année, ce qui est légèrement inférieur à l’année dernière (57 %);

· 39 % auraient reporté leurs études à plus tard, pourcentage légèrement supérieur à celui de l’année dernière (33 %);  

· 14 % auraient mis complètement fin à leurs études, ce qui est inférieur au taux de l’année dernière (24 %).  

· Parmi la tranche de 44 % des titulaires d’un PEG qui auraient continué leurs études de toute façon (42 % l’année dernière) peu importe s’ils avaient bénéficié d’un PEG ou non, la moitié (48 %) auraient réduit leur nombre de cours ou changé d’établissement d’enseignement ou de programme d’études.  

	· Quand on a extrapolé ces conséquences sur les titulaires d’un PEG pour les appliquer à tous les étudiants, on a estimé que si un PEG n’avait pas été accordé à ces élèves pour la présente année scolaire, cette mesure aurait eu un impact important sur 17 % des étudiants visés par le sondage (exactement la même proportion que l’année dernière). Ces étudiants auraient été obligés :  

a) de réduire leur charge de cours ou de changer de programme d’études ou d’établissement d’enseignement (5 % par rapport à 5 % l’année dernière);  

b) de reporter leurs études à plus tard (9 % par rapport à 7 % l’année dernière); 

c) de cesser complètement leurs EPS (3 % par rapport à 5 % l’année dernière). 


· Remarque : Si on extrapole l’incidence sur les titulaires actuels d’un PEG pour l’appliquer à tous les étudiants, on obtient un résultat beaucoup plus important pour ceux qui appartiennent à des administrations intégrées (21 % auraient été obligés de modifier leurs plans de façon draconienne) que pour ceux qui font partie d’administrations non intégrées (14 %).   
· L’incidence était également plus grande pour les étudiants des administrations participantes (18 %) que pour les étudiants appartenant à des administrations non participantes (12 %).  

· Le tableau suivant présente une comparaison d’une année à l’autre de l’incidence d’un PEG chez les titulaires actuels qu’on a appliquée à tous les étudiants, par extrapolation. 

Impact d’un PEG sur les étudiants s’ils n’avaient pas obtenu un prêt
– Résultats comparatifs par rapport à l’année précédente –

	SI LE PEG N’AVAIT PAS ÉTÉ ACCORDÉ
	Cette année

(1 292)

%
	L’année dernière

(914)

%
	Différence

%

	· Auraient reporté leurs études à plus tard
	9
	7
	+2

	· Auraient complètement cessé leurs EPS
	3
	5
	-2

	· Seraient demeurés aux études de toute façon
	88
	88
	0

	· Sans changer leur charge de cours, d’établissement ou de programme d’études
	83
	83
	0

	· En changeant la charge de cours, d’établissement ou de programme d’études
	5
	5
	0

	· Auraient modifié de façon draconienne leurs plans d’études
	17
	17
	0


Tous les chiffres tiennent compte de l’ensemble des étudiants. 

Non-titulaires d’un PEG

· Quand on leur a demandé pourquoi ils n’avaient pas présenté une demande de PEG, la plupart des non‑titulaires d’un PEG ont mentionné des raisons (spontanément) liées à une absence de besoin financier (N’en avaient pas besoin – 52 %) ou des questions concernant l’admissibilité (Pensaient ne pas être admissibles – 19 %).  

· Toutefois, 3 % des étudiants n’ayant pas de PEG n’ont pas présenté de demande simplement parce qu’ils ne connaissaient pas le prêt ou la façon d’en obtenir un, et 6 % en raison de leurs inquiétudes au sujet de leur future charge d’endettement ou capacité de rembourser.  

· Parce qu’ils ne pouvaient pas obtenir de PEG, 25 % des étudiants n’ayant pas de prêt (22 % l’année dernière) ont été obligés de modifier leurs plans et ont dû soit :  
a) réduire leur charge de cours (10 % par rapport à 10 % l’année dernière);

b) étudier à temps partiel plutôt qu’à temps plein (9 % par rapport à 9 % l’année dernière);

c) changer d’établissement d’enseignement ou de programme d’études (6 % par rapport à 3 % l’année dernière).

· Quand on a extrapolé ces conséquences sur les non‑titulaires d’un PEG pour les appliquer à tous les étudiants, on a estimé que, faute d’avoir pu bénéficier d’un PEG, 20 % des étudiants (17 % l’année dernière) ont dû modifier leurs plans de façon draconienne.  

· Remarque : L’incidence sur les non‑titulaires appliquée à tous les étudiants par extrapolation était semblable chez ceux qui appartenaient à des administrations intégrées (18 % ont changé leurs plans de façon draconienne) et non intégrées (21 %). Toutefois, l’incidence était plus importante pour les étudiants des administrations non participantes (26 %) que pour les étudiants des administrations participantes (18 %).

· Le tableau suivant présente une comparaison d’une année à l’autre des conséquences qu’entraîne le fait de ne pas recevoir un PEG appliquées à tous les étudiants par extrapolation.

Impact de la non-attribution d’un PEG sur les étudiants

– Résultats comparatifs par rapport à l’année précédente –

	FAUTE D’AVOIR BÉNÉFICIÉ D’UN PEG
	Cette année

(1 292)

%
	L’année dernière

(914)

%
	Différence

%

	· Ont dû modifier leurs plans de façon draconienne
	20
	17
	+3 

	· Ont réduit leur charge de cours
	10
	10
	0

	· Ont étudié à temps partiel plutôt qu’à temps plein
	9
	9
	0

	· Ont changé d’établissement d’enseignement ou de programme
	6
	3
	+3


Tous les chiffres tiennent compte de l’ensemble des étudiants. 

· Quand on regroupe l’incidence d’un PEG pour les titulaires et les non-bénéficiaires d’un PEG, on constate que les conséquences générales sur les étudiants actuels étaient les mêmes que l’année dernière, comme l’indique le tableau sommaire suivant.  

Conséquences générales d’un PEG sur les étudiants 

– Résultats comparatifs par rapport à l’année précédente –

	Parce qu’un PEG leur a été accordé
	Cette année

(1 292)

%
	L’année dernière

(914)

%
	Parce qu’un PEG n’a pas été accordé


	Cette année

(1 292)

%
	L’année dernière

(914)

%

	· Ont pu s’inscrire à des EPS
	12
	12
	
	
	

	· N’ont pas été obligés de changer de charge de cours, d’établissement ou de programme
	5
	5
	· Ont dû changer de charge de cours, d’établissement ou de programme 
	20
	17


Tous les chiffres tiennent compte de l’ensemble des étudiants.

1.6 Impact d’un PEG sur l’inscription prévue

· En général, l’incidence d’un PEG sur l’inscription prévue était statistiquement identique à celle de l’année dernière.

· 30 % des répondants du groupe visé par le sondage (jeunes de 17 à 30 ans) prévoyaient s’inscrire l’année prochaine, et 40 % de ceux qui prévoyaient s’inscrire prévoyaient aussi présenter une demande de PEG (43 % l’année dernière).  

· Si ceux qui prévoyaient présenter une demande de PEG ne pouvaient en obtenir un :   

a) 33 % reporteraient à plus tard leurs études (40 % l’année dernière);  

b) 12 % interromperaient leurs EPS ou ne s’inscriraient pas (12 % l’année dernière). 

· Quand on a extrapolé ces résultats pour les appliquer à tous ceux qui prévoyaient s’inscrire l’année prochaine, on a estimé que 18 % ne s’inscriraient pas s’ils n’obtenaient pas un PEG (22 % l’année dernière) et qu’une autre tranche de 14 % (13 % l’année dernière) changeraient leur charge de cours, d’établissement ou de programme d’études.  

· Remarque : L’incidence sur l’inscription prévue était notablement plus importante pour les étudiants des administrations intégrées (35 % de ceux qui prévoient s’inscrire l’année prochaine modifieraient leurs plans de façon draconienne) que pour les étudiants des administrations non intégrées (29 %).  

· Elle était également plus importante pour les étudiants des administrations participantes (33 %) que pour les étudiants des administrations non participantes (28 %).

Incidence d’un PEG sur ceux qui prévoient s’inscrire l’année prochaine 

– Résultats comparatifs par rapport à l’année précédente –

	SI UN PEG NE LEUR ÉTAIT PAS ACCORDÉ L’ANNÉE PROCHAINE
	Cette année

(1 188)

%
	L’année dernière

(1 273)

%
	Différence

%

	· Changeraient leurs plans de façon draconienne
	32
	35
	-3

	· Cesseraient leurs EPS
	5
	5
	0

	· Reporteraient à plus tard leurs EPS
	13
	17
	-4

	· S’inscriraient quand même
	82
	78
	+4

	· Sans changer de charge de cours, d’établissement ou de programme
	68
	65
	+3

	· En changeant de charge de cours, d’établissement ou de programme
	14
	13
	+1


Tous les chiffres tiennent compte de ceux qui prévoient s’inscrire. 

1.7 Incidence des subventions d’études du gouvernement sur les titulaires d’un PEG

· Même si seulement 10 % des étudiants ont dit avoir reçu une subvention d’études du gouvernement (SEG) cette année, les résultats montrent que la SEG a eu une incidence importante sur les titulaires d’un PEG
.

· Parmi tous les étudiants, 7 % ont reçu à la fois un PEG et une SEG pour l’année scolaire actuelle.   

· 31 % des titulaires d’un PEG avaient reçu une SEG par rapport à seulement 4 % pour les non‑titulaires.

· Si une SEG ne leur avait pas été accordée cette année, 15 % des titulaires d’un PEG auraient modifié leurs plans de façon draconienne, dont 12 % qui n’auraient pas étudié cette année. De façon plus précise, ils auraient dû :   

a) reporter leurs études à plus tard (7 %);

b) cesser complètement leurs études postsecondaires (5 %);

c) changer de programme, d’établissement ou de charge de cours (3 %).

	· Quand on a extrapolé l’incidence de la SEG sur les titulaires et les non-titulaires d’un PEG pour l’appliquer à tous les étudiants du sondage, on a estimé que si une SEG ne leur avait pas été accordée pour la présente année scolaire, 5 % des étudiants auraient modifié leurs plans de façon draconienne, dont 3 % qui n’auraient pas étudié. Les étudiants actuels auraient dû :  

a) reporter leurs études à plus tard (2 %);

b) cesser complètement leurs études postsecondaires (1 %);

c) réduire leur charge de cours ou changer de programme ou d’établissement d’enseignement (2 %). 


Sources de financement

· Dans le cadre du sondage, on a étudié 16 sources de financement que les étudiants pourraient utiliser pour financer leurs études
. 

· En général, selon les résultats obtenus, les étudiants ont utilisé les diverses sources de financement énumérées dans le sondage autant que l’année dernière. Les principales différences par rapport à l’année dernière (voir le prochain tableau) étaient les suivantes :  

· cette année, les étudiants ont fait un peu plus appel à l’argent provenant des banques, des caisses populaires ou des employeurs
;
· cette année, les titulaires d’un PEG ont fait moins appel aux prêts étudiants gouvernementaux.  

· On a constaté certaines différences entre les étudiants provenant des administrations intégrées par rapport à ceux des administrations non intégrées et entre les étudiants provenant des administrations participantes par rapport à ceux des administrations non participantes sur le plan de l’utilisation des diverses catégories de sources de financement. Voici les principales différences :  

· les étudiants des administrations non intégrées ont utilisé l’aide sociale ou l’aide au revenu et l’assurance‑emploi (36 % ont utilisé ces ressources financières gouvernementales autres que l’aide aux étudiants) plus souvent que les étudiants des administrations intégrées (25 %);  

· les étudiants des administrations non participantes ont utilisé l’aide sociale ou l’aide au revenu et l’assurance‑emploi (52 %) plus souvent que les étudiants des administrations participantes (18 %).   

· En général, le revenu de travail s’est classé premier comme source de financement individuelle, à égalité avec l’argent provenant des parents, des tuteurs ou d’autres membres de la parenté.  

· L’importance relative du revenu de travail parmi les diverses sources de financement était statistiquement identique à celle de l’année dernière.  
· Une forte majorité d’étudiants (78 %) ont compté au moins minimalement sur le revenu de travail ou prévoyaient utiliser cette source de financement pour leur année d’études actuelle; 38 % y ont eu beaucoup recours; et, pour 30 % des étudiants, il a été leur principale source de financement.   

· 72 % des étudiants actuels travaillaient ou ont travaillé au cours de l’année scolaire actuelle. 
· En général, l’argent provenant des parents, des tuteurs ou d’autres membres de la parenté arrivait en première place, à égalité avec le revenu de travail, comme source de financement individuelle.  

· L’importance relative de l’argent provenant des parents, des tuteurs ou d’autres membres de la parenté parmi les diverses sources de financement était statistiquement identique à celle de l’année dernière.  

· Une forte majorité d’étudiants vivaient chez leurs parents, et la plupart (77 %) comptaient au moins de façon minimale sur l’argent qui provenait de ces derniers; 37 % comptaient en grande partie sur cet argent; et, pour 27 %, c’était la principale source de financement.  

· En général, les économies personnelles arrivaient en troisième place comme source principale de financement individuelle, après le revenu de travail et l’argent provenant des parents et de membres de la parenté, mais seulement légèrement avant les prêts d’études financés par les gouvernements.  

· L’importance relative des économies personnelles parmi les diverses sources de financement était statistiquement identique à celle de l’année dernière, sauf que les montants déclarés d’économies personnelles étaient beaucoup plus importants cette année (en moyenne 4 400 $ par rapport à 3 400 $ l’année dernière, y compris chez ceux qui n’avaient pas d’économies du tout)
.

· 84 % des étudiants possédaient des économies personnelles avant de s’inscrire (79 % l’année dernière). Les étudiants ayant des économies personnelles ont déclaré épargner, en moyenne, 5 600 $ (montant médian : 3 000 $). Les économies personnelles étaient la principale source de financement pour 10 % des étudiants (9 % l’année dernière), et 30 % comptaient beaucoup sur elles.  
· Une forte majorité d’étudiants (79 %) comptaient au moins minimalement sur l’argent qu’ils avaient personnellement épargné; 30 % comptaient beaucoup sur ce dernier; et, pour 10 % d’entre eux, c’était la principale source de financement.   
· En général, les prêts d’études du gouvernement arrivaient en quatrième place comme source de financement individuelle, suivis de près par les économies personnelles. Toutefois, c’était la première source pour les titulaires d’un PEG; 73 % comptaient en grande partie sur ce dernier; et, pour 62 % d’entre eux, c’était la principale source.   
	· Par rapport à l’année dernière, les titulaires d’un PEG avaient tendance : 

· à moins compter sur cette source (73 % par rapport à 87 % l’année dernière);  

· à la considérer moins souvent comme leur principale source de financement (62 % par rapport à 69 % l’année dernière).


· Pour faciliter la présentation des résultats concernant l’utilisation des sources de financement et la dépendance à leur égard, nous avons regroupé les 16 sources de financement énumérées dans le sondage en cinq grandes catégories. Le tableau suivant présente une comparaison d’une année à l’autre de l’importance des sources de financement pour l’année scolaire actuelle.  
· Comme on peut le constater, il y a peu de différences entre cette année et l’année dernière. La principale différence résidait dans le fait que les étudiants de cette année comptaient légèrement plus sur l’argent provenant des banques, des caisses populaires et des employeurs (pas sur le revenu de travail).  

Dépendance des étudiants à l’égard des sources de financement pour l’année scolaire actuelle 

– Résultats comparatifs par rapport à l’année précédente –

	ÉTUDIANTS
	Cette année

(1 292)

%
	L’année dernière

(914)

%
	Différence

%

	1.
Économies personnelles et revenu de travail  

· Comptaient beaucoup sur eux
· Principale source
	52

40
	55

39
	-3

+1

	2.
Famille et amis

· Comptaient beaucoup sur eux

· Principale source
	48

34
	45

32
	+3

+2

	3.
Aide financière aux étudiants du gouvernement

· Comptaient beaucoup sur elle

· Principale source
	18

16
	20

15
	-2

+1

	4.
Banques, caisses populaires, employeurs

· Comptaient beaucoup sur eux

· Principale source
	34

8
	28

6
	+6

+2

	5.
Autres ressources financières gouvernementales

· Comptaient beaucoup sur elles

· Principale source
	4

1
	4

1
	0

0


Tous les chiffres tiennent compte de l’ensemble des étudiants. Les sources de financement individuelles sont regroupées en cinq catégories. 

Revenu personnel et de travail

· Revenu d’emploi au cours de l’année scolaire

· Économies personnelles

Famille, amis et bourses d’études 

· Argent des parents, des tuteurs ou d’autres membres de la parenté
· Argent du conjoint
· Argent des amis (autres que les parents ou les tuteurs ou le conjoint ou autres membres de la parenté)

· REEE (Régimes enregistrés d’épargne‑études)

· SCEE (Subvention canadienne pour l’épargne‑études)

· Bourses d’études, bourses d’entretien, fonds en fiducie établis par les parents ou les tuteurs ou d’autres personnes

Aide financière aux étudiants financée par le gouvernement

· Prêts d’études financés par le gouvernement (fédéraux ou provinciaux)

· Subventions d’études financées par le gouvernement

Autres ressources financières gouvernementales

· Aide sociale ou au revenu (aide sociale)

· Assurance‑emploi (AE)

Banques, caisses populaires, employeurs

· Prêts personnels des banques ou des caisses populaires

· Marges de crédit des banques ou des caisses populaires

· Cartes de crédit

· Argent provenant des employeurs (sauf revenu de travail)
1.8 Sensibilisation à l’égard des programmes de prêts aux étudiants et connaissance de ces derniers 

Provinces/territoires non intégrés

· Dans les provinces ou les territoires non intégrés
, la sensibilisation à l’égard du PCPE et la connaissance de ce dernier demeuraient statistiquement identiques à celles de l’année dernière. 

· 48 % des répondants du groupe visé par le sondage dans les administrations non intégrées (50 % l’année dernière) avaient entendu parler du PCPE, même si ce n’était que de nom.  
· La sensibilisation à l’égard du PCPE dans les provinces non intégrées qui participent au Programme (61 %) était deux fois plus élevée que celle observée dans les administrations non participantes (31 %).  
· 52 % de ceux qui sont actuellement inscrits dans les provinces non intégrées ont dit avoir entendu parler du PCPE, y compris 67 % de ceux inscrits dans les administrations participantes et 33 % de ceux inscrits dans les administrations non participantes.  
· En général, près de la moitié (45 %) de ceux qui vivent dans les provinces non intégrées et qui avaient entendu parler du PCPE ont manifesté une certaine connaissance (grande ou quelconque) du fonctionnement du Programme, y compris 39 % de ceux provenant d’administrations non participantes et 74 % de ceux des administrations participantes (47 %).  

· Dans les provinces et les territoires non intégrés, la sensibilisation à l’égard des programmes provinciaux‑territoriaux et la connaissance de ces derniers ont légèrement augmenté depuis l’année dernière (la sensibilisation est passée de 71 à 76 %, et la connaissance parmi ceux qui étaient au courant de leur existence est passée de 43 à 50 %).  

· La sensibilisation à l’égard des programmes provinciaux‑territoriaux était notablement plus élevée dans les provinces non intégrées qui ne participent pas au Programme (88 %) que dans les provinces qui y participent (67 %).  
· 82 % de ceux qui sont actuellement inscrits dans les provinces non intégrées ont affirmé qu’ils avaient entendu parler de leur programme provincial ou territorial, notamment 70 % de ceux inscrits dans les administrations participantes et 96 % de ceux inscrits dans les administrations non participantes.  
· 50 % de ceux qui étaient au courant de l’existence de leur programme provincial/territorial ont manifesté une certaine connaissance de son fonctionnement, légèrement plus dans les administrations non participantes (54 %) que dans les administrations participantes (44 %).  
· Même si la connaissance de ceux qui étaient au courant de l’existence du programme est demeurée inchangée depuis l’année dernière en ce qui concerne le PCPE (de 47 à 45 % cette année), la connaissance des programmes provinciaux‑territoriaux a légèrement augmenté (de 43 à 50 % cette année).  

Provinces intégrées

· La sensibilisation à l’égard des programmes fédéraux‑provinciaux dans les provinces intégrées
 atteignait 77 %, soit une augmentation importante par rapport à l’année dernière (68 %).  

· Parmi ceux qui étaient au courant de l’existence des programmes, la connaissance n’a pas changé (54 %). 

· Comme les étudiants étaient plus au courant de l’existence des programmes, le niveau de connaissance des programmes fédéraux‑provinciaux appliqué par extrapolation à tous les étudiants dans les provinces intégrées a augmenté de façon notable, passant de 44 à 53 % cette année.  

Différences par rapport au sondage précédent

· Le tableau suivant présente une comparaison d’une année à l’autre en ce qui a trait à la sensibilisation des étudiants à l’égard des programmes de prêts et à la connaissance de ces derniers. 

Sensibilisation à l’égard des programmes de prêts aux étudiants et connaissance de ces derniers 
– Résultats comparatifs d’une année à l’autre –

	PROGRAMMES DE PRÊTS AUX ÉTUDIANTS
	PROVINCES NON INTÉGRÉES
	PROVINCES INTÉGRÉES

	
	PCPE*
	Programmes provinciaux-territoriaux
	PCPE***

Cette année

(1 411)

%
	Programmes fédéraux-provinciaux

	
	Cette année

(1 945)

%
	L’année dernière

(1 997)

%
	Cette année

(1 945)

%
	L’année dernière

(1 997)

%
	
	Cette année

(1 281)

     %****
	L’année dernière

(1 007)

%

	Sensibilisation*
	48
	50
	76
	71
	50
	77
	68

	Connaissance**
· Grande

· Passable

· Total
	(997)

14

31

45
	(1 196)
14

33

47
	(1 365)

16

34

50
	(1 226)
14

29

43
	s.o.

s.o.

s.o.
	(836)

20

34

54
	(566)
15

39

54


*
Tient compte de l’échantillon total (étudiants de 17 à 30 ans).

**
Tient compte de ceux qui connaissent le nom du programme. 

***
Question non posée dans les provinces intégrées l’année dernière.

****
Question non posée aux répondants du Nouveau‑Brunswick en raison d’une erreur relative à l’ordre des questions.

Sensibilisation à l’égard du PCPE et connaissance de ce dernier 

– Résultats comparatifs d’une année à l’autre entre les provinces non intégrées, participantes et non participantes –

	PCPE
	PROVINCES-TERRITOIRES NON INTÉGRÉS

	
	NON PARTICIPANTS
	PARTICIPANTS MAIS NON INTÉGRÉS

	
	Cette année

(662)

%
	L’année dernière

(404)

%
	Cette année

(1 283)

%
	L’année dernière

(1 593)

%

	Sensibilisation*
	31
	30
	61
	64

	Connaissance**
· Grande

· Passable

· Total
	(226)
5

34

39
	(129)
9

26

35
	(771)
17

30

47
	(1 063)
16

36

52


*
Tient compte de l’échantillon total (étudiants de 17 à 30 ans).

**
Tient compte de ceux qui connaissent le nom du programme. 

***
Question non posée dans les provinces intégrées l’année dernière. 

Sensibilisation à l’égard des programmes provinciaux-territoriaux et connaissance de ces derniers 

– Résultats comparatifs d’une année à l’autre entre les provinces non intégrées, participantes et non participantes –

	PROGRAMMES PROVINCIAUX-TERRITORIAUX
	PROVINCES-TERRITOIRES NON INTÉGRÉS

	
	NON PARTICIPANTS
	PARTICIPANTS MAIS NON INTÉGRÉS

	
	Cette année

(662)

%
	L’année dernière

(404)

%
	Cette année

(1 283)

%
	L’année dernière

(1 593)

%

	Sensibilisation*
	88
	89
	67
	59

	Connaissance**
· Grande

· Passable

· Total
	(537)
15

39

54
	(306)
14

28

42
	(828)
16

28

44
	(920)
14

30

44


*
Tient compte de l’échantillon total (étudiants de 17 à 30 ans). 

**
Tient compte de ceux qui connaissent le nom du programme. 

***
Question non posée dans les provinces intégrées l’année dernière. 

1.9 Le processus des prêts étudiants

· 34 % des répondants du groupe visé par le sondage (étudiants de 17 à 30 ans) ont présenté une demande de PEG à un moment donné (31 % l’année dernière); on leur a posé une série de questions au sujet du processus des prêts étudiants.  

· Parmi ceux qui avaient déjà présenté une demande de PEG, 48 % étaient satisfaits du processus des prêts étudiants, soit une légère augmentation par rapport à l’année dernière (42 %).  

· La satisfaction par rapport au processus des prêts étudiants a augmenté surtout chez les titulaires actuels de PEG : 61 % étaient satisfaits cette année comparativement à 49 % l’année dernière.  

· La facilité qu’il y a à présenter une demande ou à remplir un formulaire (55 %) et l’accessibilité de l’information au sujet des prêts étudiants (58 %) ont obtenu la plus haute note au chapitre de la satisfaction comme cela avait été le cas l’année dernière.  
· Encore une fois cette année, les notes les moins favorables ont été attribuées au temps que cela prenait pour savoir si on était admissible à un prêt (44 %).  

· Remarque : Cet aspect du service a obtenu des notes plus faibles que celles reçues pour le montant du prêt reçu (49 %).  

· La plupart (53 %) de ceux qui ont présenté une demande de PEG cette année étaient satisfaits du processus des prêts étudiants, ce qui est légèrement plus élevé que chez ceux qui ont présenté une demande auparavant mais pas cette année (46 %).  

· Ceux qui ont présenté une demande pour l’année scolaire actuelle avaient tendance à être plus satisfaits de tous les aspects du processus des prêts étudiants que ceux qui avaient présenté une demande auparavant, mais pas pour l’année actuelle, tel que l’indique le tableau qui suit.

 Satisfaction par rapport au processus des prêts étudiants chez les demandeurs de PEG

 
	ONT DÉJÀ PRÉSENTÉ UNE DEMANDE DE PEG
	Total de cette année

(1 031)

%
	Ont présenté une demande cette année

(363)

%
	Ont présenté une demande, mais pas cette année

(668)

%

	· Satisfaction générale (très + passablement satisfaits)
	48
	53
	46

	· Facilité à présenter une demande ou à remplir un formulaire
	55
	58
	53

	· Temps consacré à savoir si on est admissible
	44
	49
	42

	· Accessibilité de l’information concernant les prêts étudiants
	58
	59
	58

	· Montant du prêt reçu
	49
	50
	48


   Tous les chiffres tiennent compte de ceux qui ont déjà présenté une demande de PEG.
· Il y avait peu de différences entre les administrations intégrées et les administrations non intégrées et entre les administrations participantes et les administrations non participantes. 
· Les principales différences étaient les suivantes : 
· les répondants qui avaient une expérience du processus des prêts étudiants dans les administrations non intégrées étaient plus satisfaits de l’accessibilité de l’information concernant les prêts étudiants (62 %) que ceux des administrations intégrées (55 %);
· les répondants des administrations participantes (50 %) étaient plus satisfaits du montant du prêt reçu que ceux des administrations non participantes (44 %). 
· Le tableau suivant présente une comparaison d’une année à l’autre des taux de satisfaction. 

Satisfaction à l’égard du processus des prêts étudiants

– Résultats comparatifs d’une année à l’autre –

	ÉCHANTILLON TOTAL

ÉTUDIANTS DE 17 À 30 ANS
	Cette année

(3 356)

%
	L’année dernière

(3 004)

%
	Différence

%

	· Ont déjà présenté une demande de PEG
	34
	31
	+3

	ONT DÉJÀ PRÉSENTÉ UNE DEMANDE DE PEG
	(1 031)

%
	(928)

%
	

	· Satisfaction générale (très + passablement satisfaits)
	48
	42
	+6

	· Facilité à présenter une demande ou à remplir un formulaire
	55
	58
	-3

	· Temps consacré à savoir si on est admissible
	44
	40
	+4

	· Accessibilité de l’information concernant les prêts étudiants
	58
	53
	+6

	· Montant du prêt reçu
	49
	s.o.
	---


s.o. : Question non posée l’année dernière. 

1.10 Communication avec les services de remboursement des prêts étudiants

· Cette année, on a posé quelques nouvelles questions aux anciens titulaires de PEG non inscrits actuellement (24 % du groupe visé par le sondage). Selon les résultats :  
· Une vaste majorité de répondants (70 %) doivent encore de l’argent sur leurs prêts étudiants, et une minorité importante (26 %) a éprouvé des difficultés à rembourser son prêt.  

· Les anciens titulaires des administrations intégrées (76 %) ou participantes (73 %) étaient plus susceptibles de devoir encore de l’argent sur leurs prêts étudiants que ceux des administrations non intégrées (65 %) ou non participantes (63 %).   

· Après avoir mis fin à leurs études postsecondaires, la moitié (50 %) des étudiants ont déclaré avoir communiqué avec :  

· les services de recouvrement (48 %);

· les services de prêts aux étudiants (48 %).

· Un plus grand nombre d’anciens titulaires des administrations intégrées ont dit avoir communiqué avec les services de recouvrement (56 %) ou les services de prêts aux étudiants (56 %) que ceux des administrations non intégrées (42 % pour les deux types de service).  

· Un plus grand nombre d’anciens titulaires des administrations participantes ont dit avoir communiqué avec les services de recouvrement (56 %) ou les services de prêts aux étudiants (58 %) que ceux des administrations non participantes (29 % et 21 % respectivement).  

· Remarque : Le modèle de réponses aux questions liées à la communication avec les services de prêts porte à croire que les répondants peuvent entretenir de la confusion ou être incapables de faire la distinction entre les deux termes services de recouvrement et services de prêts aux étudiants. Par conséquent, ces résultats doivent être interprétés avec prudence.  

1.11 Utilisation des sites Web du gouvernement traitant des EPS

Recherche d’information

· 41 % des membres du groupe visé par le sondage ont cherché de l’information (toute source ou tout moyen) concernant les EPS au cours des 12 derniers mois, soit une légère diminution par rapport à l’année dernière (49 %).  

· La propension à chercher de l’information concernant les EPS était beaucoup plus grande chez les étudiants (55 %) que chez ceux qui n’étaient pas actuellement inscrits (35 %).  

· Les étudiants des administrations intégrées (54 %) ont manifesté la même propension à chercher toute forme d’information au sujet des EPS que les étudiants provenant des administrations non intégrées (55 %).  

· Les étudiants des administrations participantes (56 %) étaient plus susceptibles de chercher de l’information au sujet des EPS que les étudiants des administrations non participantes (50 %).  

· La diminution de la propension à chercher de l’information au sujet des EPS était surtout attribuée à ceux qui ne sont pas actuellement inscrits (35 % par rapport à 44 % l’année dernière). 

· 32 % des membres du groupe visé par le sondage ont cherché de l’information concernant l’aide financière aux étudiants (toute source ou tout moyen) au cours des 12 derniers mois
;

· Les étudiants (46 %) étaient plus susceptibles de le faire que les non‑étudiants (28 %).

· Les étudiants provenant des administrations intégrées (45 %) ou participantes (45 %) ont manifesté la même propension à chercher de l’information concernant l’aide financière aux étudiants que les étudiants des administrations non intégrées (47 %) ou non participantes (48 %).  

· Parmi ceux qui ont cherché de l’information concernant l’aide financière aux étudiants, la plupart ont utilisé une source sur Internet (51 %).  
Utilisation des sites Web gouvernementaux

· 38 % des membres du groupe visé par le sondage avaient utilisé Internet pour chercher de l’information concernant les options traitant des EPS (pas nécessairement de l’information financière) au cours des 12 derniers mois, soit une légère diminution par rapport à l’année dernière (44 % l’année dernière).  

· 51 % étaient des étudiants; 

· 31 % n’étaient pas étudiants.

· L’utilisation d’Internet pour chercher de l’information concernant les options relatives aux EPS a diminué surtout chez les non‑étudiants (de 39 % à 31 %).  

· Les étudiants des administrations intégrées (53 %) ont manifesté la même propension à utiliser Internet comme source d’information au sujet des options relatives aux EPS que les étudiants des administrations non intégrées (50 %).  

· Les étudiants des administrations participantes (53 %) étaient plus susceptibles d’utiliser Internet (53 %) comme source d’information concernant les options relatives aux EPS que les étudiants provenant des administrations non participantes (45 %).  

· Les étudiants du Québec (45 %) étaient les moins susceptibles d’avoir utilisé Internet, comme c’était le cas l’année dernière (41 %).  

· 12 % des membres du groupe visé par le sondage ont visité le site Web de Ciblétudes ou du CSNPE ou le site Web de leur province au cours des 12 derniers mois (13 % l’année dernière).  

· 2 % ont visité les deux sites Web; 

· 2 % ont visité le site Web de Ciblétudes ou du CSNPE seulement;  

· 8 % ont visité seulement le site Web de leur province.  

· 8 % des étudiants ont visité le site Web de Ciblétudes ou du CSNPE, et 18 % ont visité le site Web de leur province.   

· Remarque : 20 % des étudiants ont dit ne pas connaître l’existence du site Web de Ciblétudes ou du CSNPE par rapport à seulement 7 % en ce qui concerne le site de leur province.  

· La propension à visiter les sites Web gouvernementaux consacrés aux EPS variait beaucoup selon la région.   

· Les étudiants des administrations intégrées (9 %) étaient seulement un peu plus susceptibles d’avoir visité le site Web de Ciblétudes ou du CSNPE que ceux des administrations non intégrées (6 %), mais étaient beaucoup plus susceptibles d’avoir visité le site Web de leur province ou territoire (24 % par rapport à 13 % dans le cas des étudiants provenant des administrations non intégrées).  

· Les étudiants des administrations participantes (9 %) étaient aussi plus susceptibles d’avoir visité le site Web de Ciblétudes ou du CSNPE que ceux des administrations non participantes (2 %), et beaucoup plus susceptibles d’avoir visité le site Web de leur province ou territoire (20 % par rapport à 12 % dans le cas des étudiants des administrations non participantes).  

· Ceux qui avaient visité les sites Web ont accordé une note positive aux sites fédéraux et provinciaux, comme cela avait été le cas l’année dernière.  

· 63 % des visiteurs du site Web de Ciblétudes ou du CSNPE étaient satisfaits de ce site.

· 72 % des visiteurs des sites provinciaux étaient satisfaits de ces sites.  

· Le tableau suivant présente une comparaison d’une année à l’autre de l’utilisation des sites Web gouvernementaux consacrés aux EPS. 

Notes accordées aux sites Web gouvernementaux consacrés aux EPS

– Résultats comparatifs d’une année à l’autre –

	EXPÉRIENCE D’UN SITE WEB GOUVERNEMENTAL
	Ciblétudes/CSNPE
	Sites Web provinciaux

	
	Cette année

(3 356)

%
	L’année dernière

(3 004)

%
	Cette année

(3 356)

%
	L’année dernière

(3 004)

%

	· Ont fait une visite au cours des 12 derniers mois*
	4
	6
	10
	11

	Pertinence**
	(178)
	(194)
	(307)
	(285)

	· Je visiterai ce site Web de nouveau
	71
	70
	72
	74

	· Je recommanderais ce site Web à d’autres
	67
	68
	72
	68

	· L’information contenue dans le site Web m’a aidé à planifier mes études postsecondaires
	45
	s.o.
	45
	s.o.

	Accès à l’information**

	· Facile de trouver l’information nécessaire (très ou passablement)
	81
	s.o.
	85
	s.o.

	· J’ai trouvé la plupart ou la totalité des renseignements dont j’avais besoin
	65
	s.o.
	75
	s.o.

	Satisfaction générale à l’égard de l’information fournie**

	· Notes des deux premières cases***
	63
	s.o.
	72
	s.o.

	· Note moyenne sur une échelle de cinq points
	3,7
	s.o.
	3,9
	s.o.


*
Chiffres qui tiennent compte de l’échantillon total (étudiants de 17 à 30 ans).

**
Chiffres qui tiennent compte des visiteurs des sites. 

***
Notes des deux premières cases sur une échelle de cinq points. 

s.o. : Question non posée l’année dernière. 









� 	Remarque : Le Québec, le Nunavut et les Territoires du Nord�Ouest ne participent pas au Programme canadien de prêts aux étudiants. Le gouvernement fédéral leur fournit d’autres fonds qui leur permettent d’avoir leurs propres programmes d’aide financière aux étudiants.  


� 	Ce qui signifie que les différences observées étaient imputables au hasard et n’étaient pas véritables.  


� 	Les personnes inscrites représentent 8 % des Canadiens de 17 ans et plus.


� 	La Colombie�Britannique, l’Alberta, le Manitoba, le Yukon, la Nouvelle�Écosse et l’Île�du�Prince�Édouard sont les provinces non intégrées qui participent au Programme canadien de prêts aux étudiants. Les provinces de la Saskatchewan, de l’Ontario, de Terre�Neuve-et-Labrador et du Nouveau�Brunswick se sont intégrées au PCPE. Le Québec, le Nunavut et les Territoires du Nord�Ouest ont choisi de ne pas participer au PCPE, mais ils reçoivent d’autres paiements pour administrer leurs propres programmes de prêts étudiants.  


� 	Remarque : Les étudiants du Québec représentent au moins 99 % de tous les étudiants du segment constitué des administrations non participantes (le taux de participation aux EPS au Québec était de 37 % cette année).  


� 	Ils représentent respectivement 22 % et 18 % du groupe visé par le sondage. 


� 	Ils représentent respectivement 45 % et 39 % du groupe visé par le sondage.


� 	Pas suffisamment d’argent, obligation de travailler pour économiser, inquiétude quant au fardeau de leur dette ou de leur capacité de rembourser.


� 	Il est impossible de comparer ce résultat à celui de l’année dernière (à cause de l’ordre différent des questions).  


� 	Selon les données du PCPE, il y avait 340 203 emprunteurs (étudiants à temps plein et à temps partiel) en 2003�2004 (si on exclut ceux qui avaient obtenu un prêt provincial).


� 	Ils représentaient 24 % des étudiants (20 % l’année dernière). 


� 	Cette source de financement comprenait toute subvention que le répondant croyait provenir du gouvernement (Subvention canadienne pour études, Subvention canadienne pour l’accès aux études et subvention non précisée – voir la Q3.6 dans le questionnaire indiqué en annexe).  


� 	Ils représentaient 7 % des étudiants (8 % l’année dernière). 


� 	Cette année, c’était la première fois que l’on posait des questions sur l’incidence d’une SEG. Il est donc impossible d’établir une comparaison d’une année à l’autre. Cette source de financement comprenait toute subvention qui, selon le répondant, provenait du gouvernement (Subvention canadienne pour études, Subvention canadienne pour l’accès aux études et subvention non précisée – voir la Q3.6 dans le questionnaire ci�joint).  


� 	Remarque : Le libellé de certaines sources de financement a changé, et certaines nouvelles sources ont été créées cette année afin que l’on puisse présenter des résultats plus détaillés. Par conséquent, certaines comparaisons d’une année à l’autre entre les sources de financement étaient limitées ou impossibles.  


� 	L’argent des employeurs qui n’est pas un revenu de travail.  


� 	La proportion d’étudiants qui n’avaient pas d’économies personnelles (ou qui ont refusé de répondre) est demeurée la même (42 % cette année par rapport à 38 % l’année dernière). 


� 	La Colombie�Britannique, l’Alberta, le Manitoba, le Yukon, la Nouvelle�Écosse et l’Île�du�Prince�Édouard sont les provinces non intégrées qui participent au Programme canadien de prêts aux étudiants. Le Québec, le Nunavut et les Territoires du Nord�Ouest ont choisi de ne pas participer au PCPE, mais reçoivent d’autres paiements pour administrer leurs propres programmes de prêts aux étudiants. Les provinces de la Saskatchewan, de l’Ontario, de Terre�Neuve�et�Labrador et du Nouveau�Brunswick sont intégrées au PCPE.     


� 	Les provinces de la Saskatchewan, de l’Ontario, de Terre�Neuve�et�Labrador et du Nouveau�Brunswick ont intégré leurs programmes de prêts aux étudiants avec le PCPE.


� 	Question non posée l’année dernière. 





